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Introduction


Quand je suis parti d’Indochine, j’avais des copains qui y étaient restés dans le civil, deux anciens sergents-chefs dans l’armée française. […] Ils m’avaient dit : « Si tu fais de la politique, tu nous en parles et on t’enverra quelque chose. » Nous avons pris l’initiative avec deux amis de nous présenter dans trois secteurs de Paris, sans illusion […]. J’ai écrit à mes amis. Ils m’ont envoyé 400 000 francs de l’époque ; le pactole ! Avec de la peinture fluorescente, on écrivait Le Pen dans la rue. Certains se demandaient si c’était une marque de lessive. C’est comme cela que ça a commencé1.
 
Le Front national est un coup d’audace mais l’audace, c’est déjà la victoire à moitié gagnée2.

La Seconde Guerre mondiale bouleverse l’histoire du nationalisme français. La défaite des puissances de l’Axe marque le déclin de l’extrême droite, discréditée par le nazisme et la Collaboration. Pendant plus d’une décennie, celle qui apparaît comme la complice des vaincus va rester affaiblie et clandestine. En faisant du communisme l’ennemi numéro 1 des États-Unis et de l’Europe de l’Ouest, la Guerre froide lui permet de se réorganiser et de réapparaître. En 1951, un congrès à Malmö, en Suède, rassemble plusieurs délégués de pays européens et aboutit à la naissance du Mouvement social européen (MSE3). Si cette organisation ne parvient ni à se structurer ni à durer, elle montre la volonté de ses initiateurs de se reconstruire pour créer une internationale fasciste. Le rôle de fédérateur des groupes français échoit à Maurice Bardèche, beau-frère du collaborateur Robert Brasillach fusillé en 1945 et précurseur du négationnisme français. L’extrême droite française peine encore à faire entendre sa voix. « Tout va paraître possible peu de temps après », explique le nationaliste François Duprat, le « temps de la longue pénitence de l’épuration4 » s’achevant.
La guerre d’Algérie, qui commence en 1954, la sort de son confinement et la réunit autour d’un combat commun : le maintien de l’Algérie française. La perte des territoires algériens huit ans plus tard n’aggrave pas seulement son ressentiment, apparu après 1945. Elle la fédère dans la haine d’un des signataires des accords d’Évian (qui, le 18 mars 1962, mettent fin à la guerre et ouvrent la voie à l’indépendance de l’Algérie), Charles de Gaulle, tenu pour le principal responsable de cette issue. L’antigaullisme la guide dans ses combats à venir. L’émergence de groupuscules d’extrême droite s’inscrit dans cette période précise.
En France se succèdent, en vain, plusieurs tentatives de regroupements d’extrême droite : Europe-Action (1963-1967), Occident (1964-1968) et, enfin, Ordre nouveau (1969-1973). C’est autour de ce dernier groupuscule qu’elle se fédère, au début des années soixante-dix5. Le Front national est né. Ce livre retrace son histoire.
Le souvenir du second conflit mondial et de la guerre d’Algérie est omniprésent dans sa constitution. Les différentes sensibilités et individualités de l’extrême droite française figurent à l’origine du mouvement : anciens SS, anciens collaborateurs du régime de Vichy, anciens poujadistes et militants de l’Algérie française, nationalistes-révolutionnaires, royalistes, auxquels s’associent des personnalités diverses, mais chacune s’adapte, en fonction de sa culture politique propre, aux thèmes de la propagande frontiste émergente. C’est une des constantes de son histoire : le parti a « vocation à rassembler tous les nationaux sans exception6 ».
 
La consultation et l’analyse de différentes archives (archives nationales, celles de la préfecture de police de Paris et du ministère de l’Intérieur) structurent ce travail. D’autres provenant de fonds personnels s’y ajoutent7. Ces documents internes divers – tracts, lettres, circulaires, plaquettes de congrès, programmes, guides, ouvrages, mais aussi films, photos et affiches – constituent un gisement irremplaçable. Ils fournissent des informations sur le fonctionnement interne du parti, souvent méconnues et indissociables de l’histoire plus officielle, subjective et lacunaire, dressée par le FN lui-même. Ce livre s’appuie également sur des témoignages oraux, sources essentielles pour l’historien du temps présent. Ils ont été recueillis, pour leur majorité, en 2013. C’est sur cet ensemble de sources orales et écrites et de documents que s’est construite cette histoire du Front national de 1972 à nos jours, parti au sein duquel évolue un personnage central, Jean-Marie Le Pen.
 
Jean-Marie Le Pen a fait l’objet de nombreux ouvrages, le plus souvent de journalistes intéressés par l’homme politique8. Nous privilégierons ici des moments clés de son itinéraire et des aspects de sa personnalité ou de son action liés à l’histoire du Front national. Cependant, quelques jalons biographiques antérieurs à l’histoire du parti qu’il a fondé et présidé doivent être posés. Né le 20 juin 1928 à La Trinité-sur-Mer (Morbihan), Jean-Marie Le Pen est un ancien responsable de la Corporation des étudiants en droit. Fin 1953, il se porte volontaire en Indochine. Il sert comme sous-lieutenant au premier bataillon étranger de parachutistes (BEP). De retour en France, il est secrétaire général de l’Union de la défense de la jeunesse française (UDJF) de Pierre Poujade, syndicaliste et homme d’extrême droite, qui défend les artisans et commerçants qu’il estime mis en danger par le développement de la grande distribution. En janvier 1956, Jean-Marie Le Pen est élu député du Quartier latin sur les listes de ce dernier. En septembre de la même année, il s’engage dans le premier régiment étranger de parachutistes (REP) en Algérie. Il a 28 ans. L’idée du Front national, « soit le fait de créer une formation nationale-patriotique distincte des gaullistes et des modérés9 », ne va pas tarder à lui trotter « dans la tête », explique-t-il rétrospectivement.
En août 1957, il est un des fondateurs du Front national des combattants (FNC). Outre les mots « Front national » qui figurent à sa demande dans la dénomination de l’organisation, le FNC prend comme sigle le glaive – emblème du premier REP – sur une flamme tricolore10. En 1958, Jean-Marie Le Pen est réélu député de Paris, apparenté au Centre national des indépendants et des paysans (CNIP). Il essaie de regagner clandestinement l’Algérie, mais en vain. Sa participation à cette guerre se poursuit avec des engagements en France au sein d’organisations défendant l’Algérie française : le Front national combattant (FNC) et le Front national pour l’Algérie française (FNAF).
Battu à l’Assemblée en 1962, il retourne à la vie civile. Avec ses amis Pierre Durand et l’ancien Waffen SS Léon Gaultier, il fonde la Serp (Société d’études et de relations publiques) début 1963. Domiciliée rue de Beaune dans le VIIe arrondissement de Paris, la société est présentée comme une « maison d’édition de disques pédagogiques11 ». Si Jean-Marie Le Pen souligne, avec raison, qu’il reçoit, « plusieurs fois, pour ses réalisations, la plus haute distinction de sa profession : le Grand Prix du disque12 », il oublie de mentionner quelques faits plus embarrassants. Le premier concerne une poursuite pour complicité d’offense au président de la République Charles de Gaulle et recel de bandes sonores pour l’édition du second disque de la société13. Y est reproduite une déclaration de Jean-Marie Bastien-Thiry, condamné à mort et fusillé en mars 1963, après l’attentat du Petit-Clamart contre de Gaulle en août 1962. L’autre interdit frappe un disque « à la gloire du Maréchal Pétain14 ». La thématique du catalogue de la Serp va donc s’élargir afin de revendiquer un certain éclectisme. Tout en restant cantonnée aux chants et à la reproduction de textes historiques, elle intègre rapidement des chants israéliens, des discours de personnalités politiques aussi diverses que le général de Gaulle, François Mitterrand, Léon Blum et Adolf Hitler. La Serp propose aussi des productions sonores consacrées à l’Allemagne nazie et à la Collaboration. En 1968, elle est condamnée pour « apologie de crime de guerre et complicité » pour ce texte contredisant la vérité historique qui figure sur la pochette d’un disque de chants du Troisième Reich :
La montée vers le pouvoir d’Adolf Hitler et du parti national-socialiste fut caractérisée par un puissant mouvement de masse, somme toute populaire et démocratique, puisqu’il triompha à la suite de consultations électorales régulières, circonstance généralement oubliée.

Pour la présidentielle de 1965, qui verra la réélection de Charles de Gaulle, Jean-Marie Le Pen est directeur de campagne de l’ancien secrétaire général à l’information (1940-1941) sous Vichy et avocat Jean-Louis Tixier-Vignancour (TV) ; une candidature qui fédère l’ensemble de l’extrême droite française dont la mouvance Algérie française et les ex-poujadistes. Jean-Marie Le Pen dit avoir été marqué par son expérience au sein des comités TV, et plus globalement par l’attitude de son représentant. Il s’estime trahi lorsque l’avocat appelle à voter François Mitterrand au second tour, exprimant ainsi son rejet de la politique gaulliste, notamment en Algérie.
Jean-Marie Le Pen, convaincu qu’il aurait fait un meilleur score, regrette encore de ne pas avoir pris sa place. Mais cela lui paraissait impossible à l’époque, explique-t-il aujourd’hui : « On ne se présente pas pour être président de la République lorsqu’on a 35 ans15. » S’il avait osé, le FN, ajoute l’ancien député, aurait été « fondé plusieurs années en avance et n’aurait pas perdu vingt ans16 » puisque le comité Tixier-Vignancour avait « pour objectif de créer le Front national17 ». En réalité, au début des années soixante, Jean-Marie Le Pen se trouve dans l’impossibilité de s’imposer face à Jean-Louis Tixier-Vignancour. Le temps, les moyens financiers, la volonté, les hommes, le créneau politique et l’image de rassembleur lui font cruellement défaut. Par ailleurs, l’ancien député semble oublier l’objectif immédiat poursuivi par la candidature de Tixier-Vignancour, qui était de rassembler une famille politique très éclatée et traumatisée par la Seconde Guerre mondiale et par la guerre d’Algérie et de constituer un fichier de 100 000 à 200 000 noms. Commencée avec les organisations algériennes, cette liste ne cessera de s’enrichir. Elle sera une des bases de l’action politique à venir de Jean-Marie Le Pen. Celui-ci le reconnaît près de cinquante ans après :
Le but de cette campagne […] était de rassembler tous les militants dispersés par la tourmente politique avec un objectif : 100 000 adhérents dans 100 fédérations. […] Hélas, au moment prévu de fonder le Front national, on apprenait que le candidat, après s’être désisté pour Mitterrand, avait fondé en dehors du Comité, un groupuscule : l’ARLP [Alliance républicaine pour les libertés et le progrès, nda], destiné à négocier avec Lecanuet 5 investitures législatives. Le projet national était à terre et tout était à recommencer avec une conséquence collatérale dramatique : il n’y aurait pas en 68 de formation nationale pour s’opposer à la chienlit gauchiste18.

Après cet échec et à la fin de cette aventure, Jean-Marie Le Pen entame une période sans engagement politique. Cependant il met à profit ces quelques années pour tisser, à partir des comités TV, de nombreuses relations pour l’avenir. Son réseau s’enrichit. Le ciment de la fondation du FN, expliquera un des protagonistes de cette histoire, Franck Timmermans, c’est « d’avoir su agréger des gens qui avaient tous des passés lourds, douloureux, quel qu’ait été leur camp. Le talent de Le Pen c’est d’avoir justement eu un carnet d’adresses dans tous ces milieux-là19 ». C’est « grâce à cela qu’il tiendra aussi longtemps20 », ajoutera Louis Aliot, compagnon de Marine Le Pen et vice-président du FN, chargé de la formation et des manifestations. Car s’il n’est plus acteur, pour un temps, Jean-Marie Le Pen est un observateur attentif du monde politique. Il sait que se constitue, devant lui, un espace libre pour imposer une droite radicalement différente de celle qui apparaît alors encore comme « complice des régimes vaincus21 ». Jean-Marie Le Pen saisit deux maux récurrents et inhérents à la notion de droite depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale : la diabolisation et la dispersion. Que faire ? La réponse de Jean-Marie Le Pen, en 1966, annonce le Front national :
D’ABORD, déterminer franchement un certain nombre de principes essentiels de pensée et d’action, c’est-à-dire rendre à la droite son vrai visage sans compromissions ni concessions vis-à-vis du conformisme politique institué depuis plus d’un quart de siècle. Alors, la droite reprendra confiance dans ses idées et son avenir. ENSUITE, créer l’instrument, mouvement ou parti, qui permettrait de regrouper et d’organiser tous ceux qui se reconnaissent dans ces principes et toutes les victimes d’un système à la fois anti-naturel et oppressif. Ce mouvement devrait être ouvert sans exclusive à tous ceux qui adhèrent aux principes généraux et qui acceptent une règle d’action claire, loyalement exposée. Des statuts respectés, des congrès non truqués, voilà qui serait véritablement novateur dans notre monde politique. La confrontation des tendances à tous les échelons du mouvement créera une véritable vie politique. L’admission du plus large éventail des nuances possibles et le respect des tendances rivales devraient permettre de maintenir l’unité de l’ensemble et son efficacité. […] ENFIN, définir un grand dessein politique susceptible d’enthousiasmer le pays, d’arracher la jeunesse à la jouissance exclusive du confort matériel. La construction de l’Europe, non seulement dans ses institutions politiques et économiques, mais encore dans le cœur de ses nationaux pourrait être cet objectif principal autour duquel s’ordonneraient les efforts, les sacrifices, les espoirs de toute une génération22.

Avec Mai 68, l’extrême droite se trouve confrontée à un dilemme : doit-elle s’opposer au régime gaulliste qu’elle honnit ? Doit-elle adopter une position contraire, c’est-à-dire participer avec le pouvoir en place à la lutte contre ses ennemis politiques de toujours, les « gauchistes » ? Son engagement sur le terrain reflète ce double positionnement : l’extrême droite française est divisée. Jean-Marie Le Pen, lui, est occupé ailleurs, notamment à la Serp et au Cercle Panthéon, qu’il a fondé en 1959 : deux lieux de contact où se donnent rendez-vous ses amis politiques. Après la dissolution de l’Assemblée nationale, il tente une nouvelle fois sa chance aux législatives de juin 1968, à Paris, dans le Ve arrondissement. Il colle ses affiches comme il mène sa campagne : pratiquement seul. Il obtient autour de 5 % des voix mais en perd près de 5 000 par rapport à 1962 et accumule les dettes. Jean-Marie Le Pen est marié, père de deux filles, Marie-Caroline et Yann. La dernière, Marine, ne va pas tarder à naître. Sa vie se partage entre son entreprise, sa famille et son cercle d’amis.
La France du début des années soixante-dix voit la mort du général de Gaulle (9 novembre 1970) et l’émergence d’une autre personnalité politique, François Mitterrand ; c’est encore la France des conflits sociaux, des mouvements féministes, des manifestations contre l’extension du camp du Larzac. La création du FN intervient quelques mois après la signature du programme commun de la gauche (27 juin 1972). La volonté affichée est d’unir les Français « nationaux » et « nationalistes », de leur donner, avec l’apparition de cette mouvance politique, un espoir face à la montée de ce qu’ils considèrent comme un « péril socialo-communiste ».
 
À l’automne 1972, un logo, un sigle et une poignée d’hommes annoncent la constitution d’un nouveau parti qui se présente comme l’affirmation politique de la droite nationale, populaire et sociale. Le futur député européen FN Jean-Marie Le Chevallier insistera sur la simplicité de cette « toute petite entreprise23 ». Vous « partez avec cinq copains », raconte-il aujourd’hui et vous « créez une association loi 1901 et un parti politique24 ». Dans la réalité, la création du FN contredit cette présentation. L’idée met du temps à convaincre. Le parti naît avec un an de retard, dit aujourd’hui Franck Timmermans. Jean-Marie Le Pen est « très frileux. Il marche à reculons25 ». Il « refroidit » même l’assistance lors d’une réunion préparatoire. Jean-Marie Le Pen ne veut pas être un « président de paille ». Il n’a qu’une hantise : que l’expérience des comités TV ne se répète. C’est aussi cela l’histoire du FN : celle de l’ambition d’un homme revenu à la politique à plus de quarante ans.
Le FN se situe immédiatement dans l’opposition. Cela étant, Jean-Marie Le Pen s’adapte au système politique, affirmant son ambition de prendre le pouvoir par la voie démocratique. Aussi le FN ne cessera-t-il de jongler entre deux positionnements : l’aspiration à être un parti comme les autres et la revendication d’une idéologie et d’une posture politiques contestataires, en marge du « système ». On ne peut « comprendre le Front national sans l’analyser au prisme de cette dialectique entre adaptation et démarcation, entre volonté politique de normalisation et aspiration à la radicalité26 », souligne le chercheur et maître de conférences en science politique Alexandre Dézé.
Pendant sa première période (1972-1981), c’est un parti de bénévoles de la politique, de militants qui s’investissent sans compter. Lors de la législative partielle de 1981, en Normandie, Pierre Surgeon, amputé d’une jambe, vend sa voiture pour payer sa propre campagne. Carl Lang, futur cadre du FN, se souvient aujourd’hui de ce « mouvement militant, de gens très engagés et politiquement marginalisés et attaqués27 ». Il évoque une « camaraderie quasi combattante : une atmosphère militante qui fonctionne jusqu’en 1986. Le FN reste une bande de camarades soudés, de générations différentes ». L’émergence électorale du FN (1981-1988) s’affirme après la victoire de la gauche, avec l’élection de François Mitterrand à la présidence le 10 mai 1981. C’est un « phénomène tout à fait extraordinaire », poursuit Carl Lang ; la « période de 1983 à 1986 étant la plus exaltante ». L’essor du Front national se situe à cette période comme en témoignent ses premières victoires électorales mais aussi, par exemple, l’évolution de ses rendez-vous politiques. De réunions de préau commencées avec une vingtaine de personnes, le FN passe à l’organisation de meetings auxquels assistent des milliers de fidèles qui attendent le président du FN « en scandant son nom, après avoir payé leur place 30 francs par tête, pour alimenter la caisse du Front28 ». 30 000 personnes viendront écouter Jean-Marie Le Pen à Marseille, pendant la campagne pour la présidentielle de 1988. Le tribun parle un langage simple, sinon simpliste. L’historien des idées Pierre-André Taguieff parle à cet égard de « national-populisme29 ». Nonna Mayer, politologue, appelle cela une « vision du monde en noir et blanc30 ». La rhétorique du FN s’inscrit dans un « savoir absolu, accepté par tous, toujours vrai, qui ne peut être contredit sans mettre en cause, du même coup, le plus élémentaire bon sens, le sens commun, le savoir ordinairement partagé31 ». L’étude du discours, de la sémantique frontiste est inhérente à l’histoire du parti. Elle met au jour des thématiques pérennes, comme l’insécurité, le combat contre l’immigration et l’avortement, et d’autres qui disparaissent pour laisser place à de nouveaux combats qui entrent en résonance avec l’exploitation d’un contexte et, par là même, surfent constamment sur le registre émotionnel. Sur ce plan, Jean-Marie Le Pen reprend un « très grand nombre de rhétoriques affectives, une très forte mobilisation de l’indignation et un faible appel à l’espoir, caractéristiques des cultures politiques hors système32 ».
À partir du milieu des années quatre-vingt, le président du FN prolonge et accentue une des stratégies qu’il a choisies pour s’imposer dans la sphère politique. Elle se fonde sur un double registre : politique et provocateur. En septembre 1987, il parle des chambres à gaz – dans lesquelles ont été exterminées près de trois millions de victimes, juives pour la plupart, ainsi que des Tziganes et homosexuels – comme d’un « point de détail » de la Seconde Guerre mondiale et change ainsi brutalement l’histoire de son parti. S’il ne l’admet pas lui-même, ceux de son camp qualifient ces mots lourds de sens d’« erreur politique de sa vie33 ». Jean-Marie Le Pen devient alors une sorte d’« agent d’ambiance politique34 » ; un homme qui gère « un fonds de commerce politique familial35 » et qui laisse un espace vacant. Bruno Mégret s’en empare. Ses années (1988-1998) font figure de référence dans l’histoire du FN sur plusieurs plans, notamment celui des succès électoraux. Elles accréditent l’idée d’un parti en voie de professionnalisation et annoncent une concurrence politique entre les deux hommes forts du parti. Les partisans du numéro deux considèrent avoir été à deux doigts du pouvoir lorsqu’ils décident d’organiser la scission en 1998. Les conséquences de cette tentative avortée d’émancipation politique – elle prendra fin en 2000 – se font sentir durablement. « On a perdu dix ans », affirme aujourd’hui Louis Aliot. La décennie qui ouvre le nouveau siècle doit être considérée comme l’histoire d’une conquête et celle de la gestion et de la transmission d’un héritage. Marine Le Pen et sa génération imposent leur marque, notamment avec l’adoption de nouveaux thèmes de lutte politique et un échec, la campagne présidentielle de 2007. Le FN fait-il 15 % grâce aux dérapages ou malgré eux ? La réponse, c’est : « malgré eux », explique en 2013 Louis Aliot. « Marine Le Pen a donné la preuve qu’on fera beaucoup plus en étant crédibles36 », continue le vice-président du FN. En œuvrant à la dédiabolisation de son parti, la présidente du parti d’extrême droite veut faire du FN un parti de gouvernement.
 
Ce livre retrace la genèse et l’histoire d’une formation politique artisanale qui accède, en plus d’une décennie, à l’étape supérieure : celle d’un parti qui s’impose dans le paysage français et qui, à la fin des années quatre-vingt-dix, en deviendra la troisième force politique. Il revient sur l’élaboration et la fabrication de tout ce qui constitue un parti : son modèle organisationnel, son logo, ses slogans et affiches, ses organisations satellites, la formation de ses militants… Il insiste sur les ressorts idéologiques de sa propagande et montre sa capacité à exploiter la crise, à rassembler ses électeurs sur des thèmes porteurs et avec des concepts accrocheurs comme celui de « préférence nationale » – forgé par un de ses intellectuels, Jean-Yves Le Gallou – qui entend priver de leurs droits politiques, économiques et sociaux ceux considérés comme des étrangers. Le rôle de ces doctrinaires, de ces passeurs idéologiques, est essentiel puisqu’il est à l’origine d’un discours différent et des succès électoraux du parti d’extrême droite.
Ce sont aussi plusieurs histoires. Celles des hommes et femmes du Front national, des militants, adhérents et élus qui œuvrent pour leur mouvement, déchiré par des rivalités internes et des ambitions concurrentes. Celle de ses bâtisseurs qui ont aujourd’hui quitté le FN. Celle du président – pivot, âme et moteur – de ce parti. Un président qui entend contrôler ce qu’il considère comme sa propriété personnelle et qui ne peut supporter une quelconque émancipation de ses fidèles.
 
L’histoire du Front national parcourt également des lieux emblématiques, là où le FN s’est élaboré : l’imprimerie de la rue Sauval, les bureaux de la délégation générale, les sièges du FN… et l’hôtel particulier de Jean-Marie Le Pen. Aussi, des circonstances sans rapport avec la politique interfèrent à certains moments particuliers. « Sans Lambert, pas de FN. Sans Le Pen, pas de Lambert37 », assure Lorrain de Saint Affrique. L’héritage Lambert ne permet pas seulement à Jean-Marie Le Pen de devenir un homme riche. Il lui donne les outils et les moyens structurels pour relancer son histoire, intimement liée à celle de son parti. Quelques semaines après un attentat à son domicile parisien, Villa Poirier38, la famille Le Pen investit le parc de Montretout où se situe l’hôtel particulier d’Hubert Lambert, lieu chargé d’histoire : le premier propriétaire, Napoléon III, l’avait offert à son chef de cabinet, Jean-François Mocquard. Hubert Lambert le lègue à Jean-Marie Le Pen en 1976.
 
Le Front national est devenu un acteur majeur de la vie politique française. Ses électeurs perçoivent dans son programme, fondé sur le binôme « immigration et insécurité », une réponse à leurs attentes et inquiétudes. Sa place au sein de l’échiquier politique s’explique aussi par les diverses évolutions de la société française pendant une quarantaine d’années. Entre le début des années soixante-dix et la France des années 2010, certaines références issues des guerres du XXe siècle ne font plus sens, le contexte historique et les générations s’étant profondément renouvelés. L’attitude inadaptée de ses adversaires politiques participe également à cette évolution : dans son ensemble, la gauche, elle aussi demeurée attachée à des thématiques obsolètes, assimile le FN au fascisme et se trompe manifestement de terrain et d’époque pour contrer le parti d’extrême droite sur le plan de l’idéologie.
 
Pendant quarante ans, Jean-Marie Le Pen a été l’élément cristallisateur des hommes et femmes du FN et de leurs différentes sensibilités politiques, constitutives de l’histoire du Front national. Ce livre montre les chemins qu’ils ont empruntés pour faire sortir l’extrême droite de son isolement et l’imposer dans la France d’hier et d’aujourd’hui.
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1
La naissance du Front national (1969-1981)


Le Front national est né d’une analyse de la situation politique et de la rencontre de plusieurs volontés et bonnes volontés.
Face à la montée du péril communiste et au discrédit grandissant de la majorité, l’analyse concluait à l’impérieuse nécessité de regrouper les forces dispersées de la droite nationale, sociale et populaire françaises. Pour s’opposer à la décadence et à la collectivisation, la période électorale nous semblait faciliter notre effort de rassemblement sur quelques idées forces et motrices.
C’est pourquoi, dès le mois de septembre les membres du bureau politique d’Ordre Nouveau rencontraient les animateurs de plusieurs mouvements de réflexion et d’étude. Peu à peu, Jean-Marie Le Pen, François Brigneau, Alain Robert, Roger Holeindre, Pierre Bousquet et de nombreux représentants de la mosaïque de la droite française jetaient les bases d’une organisation commune.
Une organisation dont les buts sont simples : sur un programme commun présenter au premier tour des prochaines législatives le plus grand nombre possible de candidats.
Obtenir ainsi et grâce à une campagne d’une exceptionnelle ampleur, le plus grand nombre possible de suffrages.
Sur cette masse d’électeurs rassemblés bâtir une force politique avec laquelle nos adversaires devront compter.
Et sur laquelle nos amis pourront compter.

En novembre 1969, un nouveau groupuscule apparaît dans le paysage politique français : Ordre nouveau (ON) pallie la disparition d’Occident, dissous par le ministre de l’Intérieur un an plus tôt. Il se structure autour du Groupe Union Défense (GUD) et constitue, « par son agressivité et sa présence sur le terrain, le fer de lance du néo-fascisme français jusqu’à sa disparition en 1973 ». ON se distingue dans la France de l’après-Mai 68. Sa violence, ses manifestations antigauchistes et ses affrontements avec la Ligue communiste (LC) l’imposent comme un groupe d’extrémistes violents. Le ministère de l’Intérieur interdit d’ailleurs un de ses premiers meetings.
La matrice du FN : un groupuscule fasciste
Le premier congrès national d’ON se tient le 13 mai 1970, sous la présidence de l’avocat Jean-François Galvaire. Les racines idéologiques et historiques d’ON se trouvent dans la nostalgie de la France des vaincus et dans l’apologie du fascisme. Le groupuscule affiche ouvertement cet héritage historique :
On cita beaucoup les grands anciens : Primo de Rivera, Brasillach, Maurice Bardèche et les héros de l’OAS. On fit huer souvent le nom du Général de Gaulle, ceux d’hommes politiques passés ou actuels, et on offrit à la foule l’énumération d’un choix de dirigeants « gauchistes » dont les noms – comme par hasard – avaient pour la plupart quelque consonance étrangère. On cria « la France aux Français ! » et la salle réclama que Jean-Paul Sartre soit fusillé. Il y eut même de nombreux participants pour accueillir, bras tendus dans le salut fasciste, le délégué d’un « parti frère », M. Massimo Anderson, chef du regroupement des jeunesses du Mouvement social italien.

S’ils ne s’en cachent pas, les participants ne veulent pas percevoir exclusivement leur congrès comme une réunion d’hommes en panne d’idéal. Ce premier rassemblement revêt une autre prétention : la mise en place et la structuration d’un appareil. En ce printemps 1970, le congrès prend les traits d’une « assemblée constitutive » qui répond à deux impératifs : définir et proclamer une ligne politique, ainsi que mettre en place des équipes dirigeantes, acceptées par l’ensemble des membres d’ON.
POUR UN ORDRE NOUVEAU
La présentation officielle d’Ordre nouveau se déroule le 9 mars 1971, au Palais des sports de Paris. 3 000 personnes assistent à cette réunion contre le « terrorisme rouge », placée sous le signe de la croix celtique, emblème d’ON et considéré comme « le plus vieux symbole de l’Occident. […] de tous ceux qui, en Europe, sont conscients qu’il y a des valeurs à sauver ». Des saluts fascistes accueillent certains orateurs. Le combat contre le communisme s’impose comme une des priorités du jeune mouvement. François Brigneau* déclare qu’il « faut faire un parti révolutionnaire, blanc comme notre race, rouge comme notre sang, vert comme notre espérance. Avec nos chants retrouvés et nos feux rallumés, tout recommence ». Responsable de la propagande et de la presse, François Duprat* s’exprime devant une troupe survoltée :
Si nous nous présentons aux élections municipales, c’est comme des combattants et non comme des apprentis politicards, notre combat est dans la rue… Notre action doit mener au nettoyage de tous ceux qui portent atteinte à la vie, à la sécurité de nos concitoyens, quelle que soit leur race, leur nationalité. Nous disons que la France doit être nettoyée de toute cette pègre qui l’infeste ; voter pour Ordre nouveau, c’est voter pour que la France revienne aux Français.

L’extrême droite française, discréditée depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, reprend peu à peu de la vigueur. La parenthèse de l’inhibition se referme. Les références gestuelles et orales au fascisme ne sont pas seulement des provocations. Elles doivent être perçues comme des signes en direction de la génération des vaincus. Les observateurs qui décrivent les meetings d’ON mettent en avant les caractères raciste, antisémite et provocateur de ses militants qui, une vingtaine d’années après le traumatisme de la guerre, défendent violemment une idéologie que l’on croyait bannie. Le groupuscule d’extrême droite parle alors d’une diabolisation visant à le discréditer. Cette présentation à deux visages provocation/diabolisation sera un des traits constants de l’extrême droite française. L’histoire du Front national se poursuivra pendant plus de quarante ans à travers cette double perception : l’une militante et l’autre médiatique, plus combative.
Présent au Palais des sports, Franck Timmermans*, alors tout jeune militant d’ON, revient aujourd’hui sur sa position de nouvel encarté – « un choc culturel avec ceux qui défilent avec la croix celtique » – et sur sa confrontation avec les nationalistes d’alors, issus des mouvances de l’Algérie française. Il insiste ainsi sur la différence entre sa génération et celle qui a vécu la Seconde Guerre mondiale et la perte de l’Algérie. La confrontation entre les deux générations, la première, celle des vaincus de l’Histoire, et la seconde, qui n’a pas directement vécu les conflits, est une autre constante majeure dans l’histoire du parti de Jean-Marie Le Pen : deux visions qui, dans certains domaines, parce qu’elles sont antagonistes, vont annoncer et constituer des combats idéologiques durables au sein du FN.
En réalité, ON adopte deux comportements distincts. Le premier est celui qu’il affiche pendant ses réunions publiques. Désirant participer aux campagnes électorales, il se campe dans la légalité démocratique. Son second visage est réservé à ses militants. Lors d’une réunion de chefs de secteur (8 juin 1970), François Duprat fait part des réelles intentions d’ON :
La présentation de candidats à l’occasion des consultations électorales est un moyen commode qui sert notre propagande, mais la finalité de l’organisation reste de prendre le pouvoir par l’action révolutionnaire ; toutefois, ce moment n’est pas encore venu.

Entre 1970 et 1973, environ 5 000 personnes rejoignent ON et ses filiales, le GUD et l’Union des lycéens nationalistes (ULN). L’équation, pour eux, est simple : de tels mouvements n’ont aucune chance de pouvoir participer au jeu électoral. L’extrême droite française est confrontée à ce dilemme depuis plusieurs décennies. Pour en sortir, il est nécessaire de s’unir. Cette idée est en vogue, au sein du clan nationaliste, depuis la fin des années soixante. François Duprat rapporte les tentatives de Roger Holeindre* pour créer un parti unitaire. Cet ancien résistant, engagé dans les guerres d’Indochine et d’Algérie, ancien responsable des jeunes TV, a monté l’association Front uni pour le soutien au Sud-Vietnam. Par elle, il fédère déjà plusieurs formations d’extrême droite. En 1969, Roger Holeindre tente de réunir l’ensemble des « nationaux » par le biais d’une série de tables rondes organisées au Cercle Panthéon, rue Quincampoix, à Paris. Les premières sont un « succès », malgré des positionnements antagonistes évidents, notamment à propos d’Israël. Cependant le projet ne se concrétise pas. La création d’ON et du Parti national populaire (PNP) laisse en suspens la proposition de Roger Holeindre. Mais l’idée fait son chemin.
Au début des années soixante-dix, ON sait qu’il ne doit pas seulement rassembler pour tenter d’émerger. Conscient de ses faiblesses, il ne peut s’imposer ainsi : il lui faut changer d’image et se structurer. En mars 1971, ON recueille aux élections municipales de Paris près de 2 % des suffrages exprimés. Le mouvement annonce alors sa participation aux élections législatives de 1973, non pas seul mais dans le cadre d’une union de la droite nationale. Ce sont les premiers pas vers la constitution d’un front national.

LA « BATAILLE POUR L’UNITÉ »
Le premier numéro du mensuel Pour un Ordre nouveau (printemps 1971) annonce clairement le but fixé : « Pour un Front national ». Cet appel à la construction unitaire donne une nouvelle dimension aux luttes des nationaux et nationalistes. C’est comme un avertissement. La ligne politique de cette future formation ne peut être, en aucun cas, « imposée par une direction auto-proclamée », mais impulsée et appliquée par des militants des comités de base du Front ; le parti se trouvant ainsi en lien direct avec la population. Alors qu’il n’est pas encore créé, le Front national affiche ses mots d’ordre de combat : nationaliste et révolutionnaire. La suite est tout aussi explicite :
Le Front national est l’instrument de lutte le plus efficace dans ce nouveau stade du combat. La création d’Ordre Nouveau a amené la résurrection de l’Opposition nationale. Le lancement et le développement du Front représentent, eux, la possibilité de transformer notre famille politique en une puissante force de pression. C’est au futur parti unifié que reviendra la tâche historique de mener à la victoire des nationaux-révolutionnaires. Préparons les futures étapes de notre révolution ; construisons le Front national.

Ordre nouveau envisage un grand rassemblement de sa famille politique sur ce principe : l’extrême droite française doit s’unifier si elle veut conquérir l’électorat et avoir une chance de pouvoir s’installer – et pourquoi pas s’imposer – dans le paysage politique français. En clair, il s’agit d’élargir l’audience d’ON.
Le réseau de militants et de personnalités existe. Il suffit de le réactiver et d’attirer de nouveaux prétendants pour cette cause nationaliste ambitieuse. Les tables rondes reprennent. Sensibles à cette idée d’union, des hommes et des femmes du paysage nationaliste y participent. Début décembre 1971, un de ces dîners-débats rassemble, sous l’égide de François Brigneau, du journal Rivarol, et de Jean-Marie Le Pen, des personnalités de la droite nationaliste pour « essayer de voir ». Cette réunion informelle débouche sur des intentions et rendez-vous est pris, quelques jours plus tard. Le 19 décembre, un dîner préparatoire un peu plus officiel a lieu. Jean-Marie Le Pen précise que la création d’un parti unitaire n’a de sens que si la rigueur des « principes demeure intacte, afin qu’il ne devienne pas un vague conglomérat ». Parmi la centaine d’invités, sont présents d’anciens collaborateurs comme Maurice Gaït, René Malliavin, Roland Gaucher et François Brigneau. L’accord se formalise sur deux points essentiels : le premier est le « soutien matériel et moral aux luttes nationales menées par ON, fer de lance de l’opposition militante ». Le second s’inscrit dans la constitution d’un Front national regroupant la famille politique pour « mener un combat assurant l’insertion de l’opposition nationale dans la vie politique du pays, lors des législatives de 1973 ». Les élections à venir fournissent l’élan à la création d’un parti d’extrême droite rassembleur.
Certains racontent plus tard ces réunions qui se tiennent dans une « ambiance de copains pas bordélique ni soiffarde ». Roger Holeindre se revoit avec ses amis, dans la cave à vin de son restaurant, Le Bivouac du grognard, au 85 rue Saint-Honoré, un endroit « très chouette », un « lieu de convivialité » dont la clientèle rassemble tout ce qui existe de l’extrême droite parisienne :
Et l’allure des serveurs, habillés en smoking, n’est pas de nature à attirer le pochetron moyen. […] Le décor est à l’image du propriétaire : militaire. Sabres et vieux fusils aux murs, souvenirs napoléoniens disséminés. […] Les clients mangent sous une tente tricolore. […] La clientèle du Bivouac est composée essentiellement par les anciens des comités TV. Lesquels ne se montrent pas aussi assidus que Roger le souhaiterait. Les salles sont rarement pleines. « C’est le seul restaurant de la droite nationale et les gens ne font pas l’effort pour venir bouffer ! »

Jean-Marie Le Pen est un habitué. Il y rejoint Christian Baeckeroot*, André Dufraisse*, Jean-Claude Varanne ou encore Bruno Gollnisch* et Marie-France Charles, tous futurs cadres du FN. Marie-Christine Arnautu elle aussi évoque cette « fraternité qui se retrouvait dans un esprit de camaraderie ». Jean-Marie Le Pen et Roger Holeindre, véritables « tribuns », s’expriment alors sur les thèmes « politiques du moment mais aussi sur les sujets de philosophie de vie ». Ils ont, rapporte cette intime de Jean-Marie Le Pen, cette « façon de […] dédramatiser ce qui leur paraissait [aux militants, nda] comme des problèmes insurmontables ». Pour ces militants de la première heure, Le Bivouac du grognard n’est pas seulement un lieu de rencontre. C’est aussi un « refuge affectif ». Jean-Marie Le Pen le perçoit, lui, comme un endroit qui matérialise la nécessité de regrouper un ensemble de personnes soudées par une idéologie commune.
Début 1972, l’idée d’union est toujours là, mais sa concrétisation est lente. Les réunions « se font plus nombreuses. Plus sérieuses aussi. Et parfois plus tendues. Des négociations sont en cours ». Les militants d’Ordre nouveau éprouvent bien des difficultés à admettre une conversion républicaine qui passe, inéluctablement, par le jeu de la démocratie et met en couveuse leur tactique révolutionnaire. L’hypothèse demeure. Elle devient réalité quelques mois plus tard. Les responsables d’ON veulent « aborder dans les meilleures conditions ce passage à un niveau supérieur de développement » et décident de convoquer, une seconde fois, leur congrès national. Ce sera l’occasion d’organiser une large confrontation des points de vue de tous.
Lors des réunions préparatoires, le bureau politique (où le GUD est majoritaire) prévoit de présenter ses candidats sous l’étiquette « Front national pour un Ordre nouveau ». François Brigneau, qui préside la commission électorale et qui représente la génération des plus âgés, est de ceux qui refusent cette proposition car, selon lui, il faut absolument jouer sur l’ouverture à droite et sur le changement d’image. Une troisième constante dans l’histoire du FN apparaît là : celle d’offrir, à différents stades de la formation et de l’évolution du parti, une nouvelle image, davantage rassurante et respectable, afin de capitaliser un électorat différent. Avant même que le parti de Jean-Marie Le Pen n’apparaisse sur la scène politique française, les questions relatives aux éventuelles passerelles avec la droite traditionnelle et celles sur son patrimoine idéologique s’imposent et divisent les hommes de ce qui ne s’appelle pas encore officiellement le Front national.
Une écrasante majorité approuve la tendance Brigneau, c’est-à-dire la participation aux législatives au sein d’une structure large. En face, des représentants du GUD et de certains secteurs de Paris s’interrogent : « Ne peut-on craindre de voir, éventuellement, ce Front national échapper au contrôle d’Ordre nouveau ? » La réponse qui leur est donnée est sans ambiguïté : ON constitue « l’ossature autour de laquelle s’ordonne tout le reste ». La commission électorale d’ON apporte d’ailleurs cette précision : il est « évident que c’est Ordre nouveau qui patronne et investit les candidats du Front national ». En même temps, un autre paragraphe de la motion de politique générale spécifie que le Front national « devra se structurer et disposer d’une puissance d’attraction réelle ».
L’« opposition nationale [a] enfin son parti ». Il doit regrouper « tous ceux qui veulent faire sortir notre famille politique de son ghetto afin de lui faire jouer un véritable rôle politique », se réjouit François Duprat. Celui-ci insiste sur cette « priorité absolue » d’un Front national qui « assure au mouvement ON l’insertion réelle dans la vie politique française ». Le parti, explique-t-il, « va travailler en commun. Avec des groupes et des personnalités considérées comme plus modérées… pour constituer une troisième force contre le gaullisme et le marxisme ».

VERS UN FRONT NATIONAL
Le deuxième congrès d’ON se déroule les 10 et 11 juin 1972, au Grand Hôtel, à Paris. Sa tenue témoigne d’un effort financier de la part des organisateurs. C’est l’occasion d’un bilan, alors que la formation est dans sa troisième année d’existence – deux années de combat, suivies des perspectives pour l’avenir –, et le moment d’annoncer un « grand pas vers la construction d’un véritable Parti nationaliste ! ». Pour les militants, les choses ont bien changé. ON serait en passe d’accéder à la « dimension d’une force politique de premier plan ». D’ailleurs, de leur point de vue, le congrès est un « grand succès ». L’optimisme est de rigueur. L’analyse des nationalistes est simple : le contexte politique français joue en leur faveur. La société est « en crise ». C’est le moment ou jamais pour eux de se réinsérer dans la vie politique française. Il faut donc trouver une stratégie adéquate pour évoluer et s’imposer. « Transformer Ordre Nouveau en une véritable structure de parti a cessé d’être une simple hypothèse d’école ; c’est, à l’avant-veille des législatives, un problème concret, qu’il appartiendra au congrès de résoudre ».
Le congrès adopte une « stratégie de Front national » qui doit déboucher sur la création d’un parti éponyme. Cela dit, ceux d’ON sont conscients que cette union ne peut s’entrevoir sans une possibilité d’autonomie. « Ce n’est que dans la mesure où “Ordre Nouveau” gardera sa puissance militante que le Front national conservera sa cohésion et son efficacité. […] Si Ordre nouveau revendique le rôle dirigeant au sein du Front national (et la motion votée au congrès est on ne peut plus claire sur ce point), ce n’est pas par vaine forfanterie : c’est la reconnaissance d’un état de fait qu’il n’est pas possible de sérieusement contester. Et la garantie de ne pas retomber dans les erreurs qui ont entraîné l’échec des expériences passées. » Alain Renault, membre du conseil national et du secrétariat général d’ON, fait preuve de lucidité quand il voit cette création comme un élément de la stratégie du mouvement, un « outil adapté aux nouvelles conditions ». La possibilité de transformer ON en un parti représentant une véritable force politique fait que le FN ne peut être considéré comme une « simple étiquette transitoire, il est la nouvelle étape de [notre] lutte révolutionnaire, et un apport décisif à la construction du parti des nationalistes ». Le but poursuivi, explique le militant, est la création « d’un véritable parti nationaliste révolutionnaire ». Le Front national représente bien une « étape » de la « lutte révolutionnaire, un apport décisif à la construction du parti des nationalistes, mais rien d’autre ». Alain Renault rappelle cette hypothèse, à savoir une « séparation totale » entre les deux mouvements qui seraient alors autonomes et placés dans un rapport de « concurrence ». Le FN, poursuit-il, « sous peine de dépérir, serait conduit à céder aux tentations opportunistes auxquelles il est exposé en permanence de par sa nature et ON tendrait inévitablement à diverger dans l’autre direction. On imagine mal dans ces conditions que les rapports entre les deux organisations puissent demeurer cordiaux et constructifs ». Des années plus tard, Jean-Marie Le Pen dira avoir été totalement conscient de cet obstacle à son entreprise. Il se souvient d’une banderole écrite et affichée par ON à un meeting : « Nous sommes le Front national. » Sa réaction reflète bien son état d’esprit : « Non, le Front national ça n’était pas eux, c’était moi, mais ils souhaitaient en faire partie, si j’ose dire, et bien sûr l’animer et en être les patrons. » Ce parti, en passe d’être constitué, suscite des réserves inhérentes à sa nature et aux hommes, à ses bâtisseurs. Autre constante de l’histoire du FN : son appropriation, sa réécriture par un de ses protagonistes, Jean-Marie Le Pen.
Reste à trouver un porte-parole qui puisse donner à ce parti un nouveau visage. Dominique Venner et Jean-Jacques Susini déclinent l’offre des membres du bureau politique d’ON. François Brigneau propose le nom de Le Pen. Cela ne se fait pas sans mal. Lorsqu’il va voir son camarade breton fin 1971, François Brigneau pense que ce dernier va accepter immédiatement. Il sait que Jean-Marie Le Pen s’embête « un peu tout seul [avec son] truc de disque », faisant allusion à la Serp. En fait, la réponse se fait attendre. Jean-Marie Le Pen reviendra ainsi sur la manière dont son ami lui a présenté le projet FN :
François Brigneau vient me voir et me parle de cette idée : créer un grand parti. Je lui demande immédiatement : « Qui va être le président : c’est toi ? » François Brigneau me rétorque : « Il n’en est pas question. Je suis journaliste. » Je lui réponds : « Si ce n’est pas toi, ce sera moi. Car tu imagines bien que je ne vais pas être le subordonné d’Alain Robert qui a 23 ans. » Mon ami me dit alors : « Il n’y a aucun problème. Tout le monde est d’accord pour que tu sois le président ».

Début 1972, des contacts s’établissent entre Jean-Marie Le Pen et quelques militants d’ON. S’ils pensent trouver en ce « meneur d’hommes » la personne idéale, Alain Robert et José Bruneau de La Salle déchantent sur la personnalité de l’ancien député poujadiste qui les reçoit dans son bureau de la Serp. L’un deux tient ces propos à l’issue de leur première rencontre :
Il nous a pris pour des gamins. Je lui ai expliqué ce qu’on voulait : se lancer dans la politique, créer un parti de la droite nationale à l’image du MSI. J’ai fait valoir les structures d’Ordre Nouveau, notre fichier, nos milliers de militants. Le Pen a répondu : « C’est une excellente idée. Votre analyse rejoint la mienne. J’en prends la tête. » On n’était pas contre : on ne venait pas le chercher pour qu’il colle nos affiches. Mais il n’y mettait pas les manières. On était en face d’un type plein de morgue.

Jean-Marie Le Pen met en avant d’autres aspects de ce moment pour lui fondateur : « Nous avons regardé les événements se produire, sans surprise, mais sans pouvoir y jouer aucun rôle, en quelque sorte. Et […] c’est à ce moment qu’on est venu me voir pour me dire : “Mais enfin, Jean-Marie, tu ne peux pas rester indifférent à ce qui se passe, le gaullisme est sur sa fin. Pompidou va passer la main, il est très malade, et donc c’est le moment ou jamais pour les Nationaux d’apparaître dans la vie politique”. » Quoi qu’il en soit, pour lui la condition principale est bien d’être le président de cette future organisation. Les années de recul entourent ce moment d’une analyse beaucoup moins nuancée. Pour Jean-Marie Le Pen, ON n’était qu’une organisation « ambitieuse », un peu « turbulente » qui a pensé trouver en lui « sans doute une potiche parlementaire qui avait une petite célébrité ». Jean-Marie Le Pen n’a pas tort : ceux d’ON sont alors persuadés qu’il reste le meilleur représentant de la droite nationale, « l’homme providentiel ». Ceux de la première génération voient en lui un « républicain » qui a voulu faire un « mouvement politique où ceux qui avaient été du côté du Maréchal Pétain n’auraient pas été exclus ». Mais, ajoute François Brigneau, cette formation fédératrice de l’extrême droite française pouvait également compter des résistants, « tous ceux qui avaient voulu travailler, lutter, se battre pour la France » devaient se retrouver au sein de ce parti rassembleur. Les jeunes d’Ordre nouveau, rapporte Franck Timmermans, perçoivent alors Jean-Marie Le Pen comme « l’ancien bras droit de Tixier et l’ancien député poujadiste. Il a une quarantaine d’années. […] Il est plein de vitalité, de force, extrêmement motivé. […] Il occupe une fonction tribunitienne très importante au sein de l’opposition nationale. Il se révèle, car Tixier, c’est fini depuis 1965 ». Sept années pendant lesquelles aucun candidat de ce courant ne se présente à une quelconque élection. Franck Timmermans est précis sur l’autre point abordé par Jean-Marie Le Pen. La proposition d’ON n’est pas un marché de dupes. Les dirigeants d’Ordre nouveau n’ont pas essayé de l’instrumentaliser ou de le considérer comme une « marionnette »… Au début, du moins, ajoute-t-il.
Son carnet d’adresses constitue un des points forts de Jean-Marie Le Pen, indéniablement doué pour la politique. François Brigneau le sait bien. Lorsqu’il propose son nom, il considère que l’homme représente aussi bien les partisans de l’Algérie française que les anciens poujadistes en passant par les nationalistes-révolutionnaires ou encore d’anciens collaborateurs. Si le FN doit être un parti rassembleur et transgénérationnel, Jean-Marie Le Pen le reflète idéalement. François Brigneau convainc donc les dirigeants d’ON de le prendre comme président. Des années plus tard, son commentaire sera cinglant : « Ils n’en furent pas récompensés. Moi non plus ! »


Le Front national pour l’Unité française
En septembre 1972, Roger Holeindre, président du Parti de l’unité française, Pierre Bousquet* de l’équipe de Militant et Jean-Marie Le Pen acceptent la politique de front. Le 5 octobre 1972, le Front national pour l’unité française (FNUF) voit le jour à la salle des Horticulteurs, à Paris, dans le cadre d’une réunion privée. Les personnalités présentes approuvent « pleinement le programme d’action présenté par Jean-Marie Le Pen et François Brigneau », malgré les réticences affichées d’ON. La constitution légale du FNUF date du 27 octobre, jour du dépôt des statuts à la préfecture de police de Paris. L’objet du parti, domicilié à l’adresse de la Serp, est de « promouvoir et d’organiser la participation de ses membres à la vie politique sous toutes ses formes ainsi que l’application de tous moyens propices à la réalisation de son objet ». En d’autres termes, il s’inscrit dans le regroupement des forces de l’opposition nationale dans la perspective du renouvellement législatif.
Le Front national pour l’unité française se présente comme une fédération nationaliste unitaire. Il « souhaite tourner la page de tous les déchirements historiques du XXe siècle » et devenir une « structure d’accueil pour tous les patriotes afin que tous puissent se retrouver autour de cette logique d’abord nationale, et autour de la personnalité de Jean-Marie Le Pen ». Il se veut indépendant de la droite classique. Sa composition témoigne d’une propension à rassembler la génération des vaincus de l’histoire récente où l’on trouve certains anciens résistants « ou dits tels », d’anciens collaborateurs, d’anciens partisans de l’Algérie française ou encore des royalistes. Jean-Marie Le Pen a « toujours eu une idée du rassemblement de tous les Français et de l’oubli des blessures de l’histoire. Il y avait un rassemblement national qui à l’époque nous semblait être l’expression de ce qu’allait être le Front national », confirme Alain Jamet, aujourd’hui premier vice-président du FN. Si sur le plan de la propagande l’appellation FNUF est pour le moins difficile à utiliser, Jean-Marie Le Pen tient beaucoup à cette dénomination, purement statutaire mais symbolique, pour plusieurs raisons : la principale, c’est l’unité du pays « après l’épreuve algérienne. La deuxième, c’est l’unité des Français face au communisme qui pratique la division par la lutte des classes et la guerre. La troisième, c’est la réconciliation nationale pour le salut public. Au FNUF, toutes les personnes se fréquentent. Si le poids du passé est douloureux, il n’y a pas d’opprobre vis-à-vis d’eux », explique Franck Timmermans. Statutairement, le FNUF ne deviendra le FN qu’en 1995. Dans les faits, dès son apparition, le parti est appelé communément Front national.
 
Le premier Bureau politique (BP) se déroule mi-octobre. Ne voulant pas que l’histoire des comités TV se répète, Jean-Marie Le Pen exige un BP s’appuyant sur la théorie des trois tiers. Un tiers pour ON, un tiers pour lui et le dernier pour les formations qui viennent s’agréger au FN. Pour elles, il pense à Georges Bidault dont la « présence gommerait l’image de la Croix Celtique », raconte un négociateur présent ce 12 octobre 1972 :
Nous n’étions pas d’accord. On lui a dit : « Un tiers pour toi ? Tu veux nous baiser, Jean-Marie ! C’est qui toi ? Tu es tout seul. Que tu prennes la présidence, OK. Qu’on fasse une place à Bidault, d’accord. Mais les deux tiers du bureau nous reviennent, parce que c’est nous qui amenons les militants et les permanents ».

Jean-Marie Le Pen obtient gain de cause. Le comité directeur est ainsi composé :
– François Brigneau représente les nationalistes d’ON et du journal Militant dont Pierre Bousquet, secrétaire général du Parti de l’unité française, est le rédacteur en chef ;
– Jean-Marie Le Pen représente les « nationaux », issus des courants de l’Algérie française, avec Roger Holeindre ;
– Guy Ribeaud, du Mouvement pour la justice et la liberté (MJL) de Georges Bidault, lui-même ancien du Comité national de la Résistance (CNR) et président du Rassemblement pour l’Algérie française (RAF), s’apparente aux centristes anti-gaullistes. Il est une des cautions historiques du mouvement.
Ce BP s’établit sur des alliances fragiles. Jean-Marie Le Pen, président, monopolise attributions et pouvoirs. François Brigneau est vice-président, Alain Robert, secrétaire général du FN et d’ON, Roger Holeindre, secrétaire général adjoint, Pierre Bousquet, trésorier, et Pierre Durand, trésorier adjoint. Ordre nouveau est sous-représenté bien que ce mouvement doive être considéré comme étant à l’origine de cette initiative. Quatre commissions s’adjoignent au comité directeur : organisation, presse-propagande, étude du programme et financière. Rapidement, des dissonances se font entendre. Georges Bidault demande à Guy Ribeaud de se retirer du FN.
Plusieurs membres du BP ont un long passé politique derrière eux. Leur présentation officielle est d’ailleurs assez sommaire et élude, pour certains d’entre eux, leur appartenance à la Collaboration. Le cas de François Brigneau est peut-être l’un des plus emblématiques du fait de sa fidélité quasi indéfectible à Jean-Marie Le Pen. De son vrai nom Emmanuel Allot, il n’est pas (comme il se présente) qu’un simple « militant nationaliste, grand reporter, journaliste à Parole française, Rivarol, rédacteur en chef de Minute, membre du comité TV, membre du conseil national d’Ordre Nouveau ». Cet adorateur de Robert Brasillach est un ancien milicien, détenu quatorze mois à la prison de Fresnes en « qualité de soldat du Maréchal ». Jusqu’à la fin de ses jours, il dira son admiration pour le maréchal Pétain. Jean-Marie Le Pen et lui se sont connus quelques années après la guerre lors d’une « conférence » sur l’épuration donnée par François Brigneau, peu après sa sortie de Fresnes. L’avocat Jacques Isorni (défenseur, notamment, du maréchal Pétain) avait demandé à Jean-Marie Le Pen de venir voir Brigneau et de « l’aider s’il avait besoin de quelque chose ».
LE LABEL FN
La croix celtique laisse la place à une flamme bleu, blanc, rouge, plantée sur un socle rouge, où le nom du parti se détache en lettres blanches. C’est la première représentation du label FN. La flamme bénéficie d’un usage continu et évolutif à partir de la création du parti d’extrême droite. Elle est une « constante dans la tradition visuelle du nationalisme français […] et le Front national n’est pas le premier parti moderne à s’en saisir ». Mis à part les couleurs, celles du drapeau français, le graphisme du logo se superpose à celui du Movimento Sociale Italiano, le parti fasciste italien. Plus tard, des affiches électorales du FN s’inspireront directement de celles du MSI. Ainsi du slogan « Avant qu’il ne soit trop tard ! ». Mais, sur le moment, Jean-Marie Le Pen, soucieux d’occulter toute filiation avec le parti italien, justifie ainsi ce mimétisme sans pour autant convaincre :
Je crois qu’il ne faut pas tirer des conclusions de ces graphismes identiques. Nous avons utilisé cette flamme tricolore parce qu’elle nous paraît la plus jolie sur le marché graphique. Quant au slogan, qui a peut-être été utilisé par le MSI et que nous utilisons, il correspond peut-être à une identité de situation et de danger, mais je peux vous dire personnellement que je n’ai aucun contact avec le MSI italien.

Le président du FN passe sous silence deux données fondamentales. Si le FN adopte ce logo, c’est parce que des liens idéologiques unissent ON et le MSI et, aussi, parce qu’il n’a pas les moyens financiers de faire autrement. La formation politique italienne est une organisation phare pour le parti français émergent qui ne cesse de suivre son ascension ; les militants s’inspirent volontiers de l’exemple de leurs « camarades italiens » et leur apportent un « soutien sans réserve ». La vérité pousse à dire que la première flamme du MSI a un sens. MSI, c’est aussi « Mussolini Sempre immortal » (Mussolini toujours immortel). Le socle de la flamme représente la tombe de Mussolini éternellement renaissant.
L’histoire des relations entre les organisations italienne et française remonte à la fin des années soixante. C’est au cours d’un congrès à Rome, du 7 au 9 novembre 1969, qui réunit des mouvements de jeunes nationaux révolutionnaires à l’initiative du MSI et de la revue portugaise Vanguardia, que des rapports amicaux se seraient établis entre les dirigeants du MSI et Jean-François Galvaire. ON n’existe pas encore. L’avocat parisien est accompagné d’une délégation de six personnes d’un Front anticommuniste français. Dès lors, Jean-François Galvaire retourne à plusieurs reprises en Italie « pour y rencontrer des responsables du mouvement italien », qui, en retour, participent aux travaux du « pré-congrès » et à celui de mai, à l’occasion duquel ON reçoit des assurances pour la fourniture gratuite de divers matériels. Le MSI s’engage à faire fabriquer, à ses frais, 2 000 insignes représentant la croix celtique et à procéder à l’impression de deux séries de 5 000 affiches – qui permettent à ON de faire connaître la tenue de son meeting à la Mutualité – et de diverses brochures.
Une nouvelle délégation d’Ordre nouveau se rend à Rome en juin 1970. Les contacts entre les deux organisations ont repris par l’intermédiaire de Maurice Bardèche. En septembre 1971, François Duprat et Christian Lefèvre sont reçus par les dirigeants du MSI, notamment Giorgio Almirante. Un an plus tard, ce dernier rencontre Alain Robert qui, avec sept autres responsables français, vient de participer à un séminaire international organisé par le parti italien pour, notamment, mener une « étude des méthodes et des techniques » du MSI. François Brigneau et François Duprat concluent alors un accord avec le MSI pour qu’il fournisse gratuitement des imprimés pour les législatives de 1973. Lorsqu’ils rentrent avec les affiches italiennes, explique Frank Marest, les hommes du Front « ne se cassent pas la tête. La flamme est dans un rond et ils ne vont même pas essayer de faire une nouvelle forme. Pas besoin de la détourer. C’est pratique. Ils enlèvent simplement ce qu’il y a dans le rond et y mettent leur flamme ». Transportés dans des voitures particulières de militants italiens, ces documents imprimés en Italie seront remis au-delà de la frontière à des responsables locaux d’Ordre nouveau, chargés de les acheminer vers Paris. Au total, l’aide matérielle du MSI pour les législatives doit porter, sur la fourniture,
à titre gratuit, de travaux d’impression pour un montant global évalué à 1 300 000 francs [plus de 198 000 euros, nda], ainsi réparti :
– 100 000 affiches dites « d’entretien » (1 000 par candidat) (novembre décembre 1972)
– 500 000 affiches dites « géantes » (5 000 par candidat) (janvier et février 1973)
– 500 000 journaux (5 000 par candidat) (début 1973)
– 1 000 000 (10 000 par candidats) de papillons autocollants.
Il semble que, pour l’essentiel, cette aide ait été fournie.

Roger Holeindre l’affirme : c’est le MSI qui a « fourni les tonnes d’affiches avec la flamme », utilisées pour les premières campagnes. Jean-Marie Le Pen confirme récemment, et du bout des lèvres, le financement italien. Le MSI a imprimé « les premières affiches gratuitement ». Il ajoute que les animateurs du FN étaient « extrêmement pauvres et démunis et cet apport que faisait Ordre nouveau [sic] à la campagne Front national a été accueilli avec beaucoup de plaisir ». Jean-Marie Le Pen croit se souvenir que la première affiche du FN a été tirée en Italie, en effet. Il n’y avait que les couleurs à changer, ajoute-t-il. À n’en point douter, l’appropriation de la flamme italienne par le Front national symbolise une affiliation à une certaine mystique fasciste.
Pour les élections à venir, le FN disposera ainsi d’une réserve d’affiches importante. Des milliers d’affiches « flammes », imprimées par le MSI, restent entassés au siège ; un stock d’affiches à plat d’environ 1 m 30 de hauteur, placé dans la cuisine rue de Surène, approvisionne pendant plusieurs années les fédérations. Le FN n’a donc aucune dépense immédiate sur ce plan ; Dominique Chaboche et un de ses amis imprimeur s’occupent de l’impression des brochures FN.

« PRINCIPES D’ACTION »
Le FN crée un comité de rédaction pour élaborer sa plate-forme électorale en vue des législatives. Le texte fondateur, « Ce que veut le Front national : les principes de l’État national », dévoile les lignes de force du parti. Elles se déclinent autour de cinq grands sujets : la famille, l’école, le travail, la nation et l’État national, lesquels sont présentés dans des termes associant la France à une crise profonde : « processus de décadence intellectuelle, morale et physique, péril majeur, chaos de l’intérieur, destruction de la famille, citoyens avilis et corrompus ». Ces thématiques s’installent dans la sémiologie frontiste. Avec d’autres, comme la peur, l’injustice et l’insécurité, elles constituent la colonne vertébrale de la rhétorique du FN – ce type de discours se fondant sur la réactivation d’un climat anxiogène et sur la désignation salvatrice du FN.
Quelques lignes concernant le thème de l’État national reflètent assez fidèlement les principales propositions du FN, sachant qu’aucune ne domine :
L’État national doit aux criminels le châtiment, […] [il] a pour mission essentielle d’assurer l’avenir du peuple français et d’abord de protéger la santé physique et morale de la jeunesse menacée par les désordres, la drogue, la pornographie. Il veille aussi aux conditions dans lesquelles s’effectuent l’immigration et l’assimilation des étrangers. Rien ne sert, en effet, de veiller aux frontières d’une nation si une invasion pacifique ou légale change la nature, le particularisme et le génie de son peuple. Enfin, l’État national s’élève avec vigueur contre les doctrines qui tendent à la disparition de la Nation. L’internationale communiste et l’internationale financière lui sont également suspectes.

Pour la première fois depuis 1965, l’extrême droite française participe à une campagne et à une échéance électorales. Elle s’y engage, précise Alain Renault, « d’une façon beaucoup plus claire et logique. Ce n’est pas autour d’un nom, si prestigieux soit-il, que les nationaux se rassemblent, c’est autour d’une cause : la leur, et c’est infiniment mieux comme cela ». Le FN part en campagne en se proclamant de droite. Au début des années soixante-dix, ce terme n’est pas vraiment habituel. Il est même « tabou » et témoigne d’une certaine originalité. Pour Jean-Marie Le Pen, c’est la « façon la plus radicale de montrer son opposition ». La droite qu’il incarne s’oppose à la gauche et doit chasser la majorité du pouvoir (l’Union des démocrates pour la République, UDR) qui, par sa politique, ouvre la route au communisme et trahit ses électeurs. Le FN entend se démarquer de la droite classique pour rétablir ainsi « l’équilibre politique et faire cesser la démagogie qui entraîne toujours plus à gauche le corps politique français, il faut redonner à la France une droite digne d’elle, une droite qui ose dire son nom et se battre sous ses couleurs ». Trois adjectifs, rattachés au vocable droite, définissent le FN : sociale, populaire et nationale :
La Droite sociale, ennemie des monopoles capitalistes et des professionnels de la lutte de classe, qui ne refuse pas le progrès, mais entend le soumettre aux seuls intérêts de l’Homme.
La Droite populaire, héritière des traditions humanistes qui ont forgé le visage de notre peuple : amour et goût de la terre, respect du travail, joie de l’amour et de la famille, sens de la responsabilité, loyauté des gouvernants, esprit de sacrifice et de fraternité.
La Droite nationale, pour qui l’amour de la Patrie est la forme la plus haute de la solidarité entre les hommes de notre peuple, respectueuse à la fois des anciens qui ont lutté et souffert pour que nous vivions libres et de ceux qui viennent à nous et à qui nous devons transmettre l’héritage.

À l’automne 1972, la France compte un parti politique supplémentaire. Les chances pour qu’il parvienne à s’affirmer dans le paysage politique sont minces. Son discrédit, lié à l’histoire des années de guerre et à l’existence, en France, d’un parti de droite majoritaire, constitue son principal handicap. Jean-Marie Le Pen est convaincu, au contraire, que c’est ce qui fait sa force : il déplore l’absence d’une droite, digne de ce nom, depuis 1962 et croit porter sur son nom cette espérance.

TOUT COMMENCE À LA MUTUALITÉ
Le 7 novembre se déroule la première réunion publique du FN à Paris, à la Mutualité, devant environ 2 700 personnes. C’est à ce moment, pour ceux du FN, que tout commence : première affiche, premières adhésions, première publication avec Front national, tiré à 100 000 exemplaires. Deux thèmes dominent : le soutien aux combattants du Sud-Vietnam et la campagne des élections législatives. Trois orientations, inhérentes à l’histoire du Front national, sont affirmées. En premier lieu, le FN se présente, d’emblée, comme un parti rassembleur, d’opposition et protestataire. Des slogans relaient cette position : « Avec nous avant qu’il ne soit trop tard », « Chassons les voleurs du pouvoir ! », « Barrons la route au Front populaire ». Ensuite, la personnalité de Jean-Marie Le Pen se distingue immédiatement de celle des autres. La prise de parole du président du FN impressionne. S’adressant à l’ensemble des nationaux qui, pour la plupart, ont connu les guerres, celui-ci s’impose comme le tribun de la Mutualité :
Dans ce combat, nous n’irons pas seuls, il y aura avec nous la cohorte immense et glorieuse de tous ceux qui sont tombés dans les rizières, dans les djebels et face aux poteaux d’exécution.

Les impressions qu’a gardées Franck Timmermans de ce premier meeting sont intéressantes à plus d’un titre. Âgé de 16 ans, le militant d’ON et tout jeune adhérent du FN voit et entend pour la première fois le président du FN à la Mutualité. Il est « frappé » par sa personnalité, et perçoit « dans sa façon d’organiser le Front national et de parler aux militants » des qualités de chef politique. Le président du FN se révèle comme un orateur « incroyable ». Il parle sans notes. Son expérience parlementaire lui a donné ses premières armes. Jean-Marie Le Pen entend doter le Front national d’une structure, d’un bureau politique, d’un comité directeur, d’un conseil national. « Toutes choses », ajoute Franck Timmermans, « qui apparaissent surréalistes à des jeunes qui sont plutôt habitués aux cabines téléphoniques ». Sa capacité de regrouper et de recruter « grâce à son carnet d’adresses, mais grâce, aussi, à tous ceux qui reviennent, par son charisme, par sa présence et par son envergure, vers lui », est remarquable. Jean-Marie Le Pen donne l’image d’un homme complet, à la différence des autres représentants des partis nationalistes présents sur le « marché » français, comme par exemple Pierre Sidos. Ancien leader étudiant, ancien officier parachutiste, homme politique ayant participé à l’aventure de l’Algérie française, ancien député, le président du FN affiche des expériences de vie singulières à travers lesquelles il fédère tout un panel humain. Assurément, il a les compétences d’un organisateur et d’un chef de parti. Il sait confier des responsabilités, créer des sections, intégrer ses hommes dans les rouages du mouvement, « gonfler une machine qui petit à petit va être électorale ». Franck Timmermans poursuit :
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